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FAIT  ' 

PAR  SAVAPtY  (de Maine-et-Loire), 

Sur  la  résolution  relative  à la  garde  du  Corps  législatifs 


Séance  du  8 fructidor  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Vous  avez  chargé  une  commission  d’examiner  une 
résolution  du  Conseil  des  Qnq-Cents , en  date  du  ^8 
thermidor,  relative  à la  garde  du  Corps  législatif  : je 
viens  vous  rendre  compte  de  son  travail. 
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Cette  résolution  a été  prise  sous  la  forme  d'ürgence 

{)ar  des  motifs  qui  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  dans 
a séance  du  2,9  du  mois  dernier. 

La  résolution  qui  nous  occupe  exige,  quelques  détails 
sur  rorganisation  et  le  mode  du  service  dé  la  garde  du 
Corps  législatif. 

La  constitution  veut  ( art.  70  ) qu'il  y ait  près  du 
Corps  législatif  une  garde  de  citoyens  pris  dans  là  garde 
nationale  sédentaire  de  tous  les  départemens , et  choisis 
par  leurs  frères  darmes. 

Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents 
hommes  en  activité  de  service. 

L'article  71  ajoute  que  le  Corps  législatif  détermine 
le  mode  de  ce  service  et  sa  durée. 

Jusqu'ici,  représeiitans  du  peuple,  l'état  de  guerre  , 
les  besoins  de  110^  armées , les  troubles  de  l’intérieur , 
une  infinité  d'autres  considérations  importantes  déve- 
loppées, à dilFérentes  époques , à la  tribune  des  deux 
Conseils,  n'ont  pas  permis  d'exécuter  littéralement  l'ar- 
ticle 70  de  la  constitution.  La  garde  établie  près  de  la 
■Convention  nationale  a continué  son  service  près  du 
Corps  législatif,  et  elle  a reçu  une  nouvelle  organisa- 
tion par  la  loi  du  17  brumaire  an  5 , qui  l’a  portée  à 
douze  cents  hommes. 

Cette  fonce,  quoiqu'inférieure -à  celle  exigée  par  la 
constitution  , a paru  suffisante  pour  le  service  près  les 
-deux  Conseils. 

D'ailleurs,  les  braves  militaires  qui  composent  cette 
garde, appartiennent  à tous  les  départemens  delà  Répu- 
blique , et  seroient , n'en  doutez  pas  , choisis  par  leurs 
frères  d'armes  de  la  garde  sédentaire  , comme  ils  l'ont 
été  en  grande  partie  par  leurs  frères  d’armes  de  la  garde 
en  actitdté. 

Mais  comme  il  s’agit  moins  ici  de  rorganisation 
que  du  mode  de  service  de  la  garde  du  Corps 
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législatif,  nous  nous  borneroîîs  à vous  rappeler  ce  qui  % ^ 

été  fait  à cet  égard. 

^ Le  lo  vendémiaire  an  4, Convention  nationale, 
sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public , réuni  à la  corn- 
^ mission  des  onze  , rendit  une  loi  sur  la  formation  d’une 
garde  départementale  près  du  Corps  législatif  ; cette  loi 
fut  rapportée  le  29  du  même  mois,  à la  suite  du  i3  ven- 
démiaire. Nous  n’en  citerons  quelques  dispositions  que 
pour  vous  retracer  rapidement  les  conceptions  de  ceux 
même  qui  avoient  médité  le  plan  de  la  constitution  de 
Tan  3 , et  qui , en  posant  les  principes  généraux , en 
avoient  sans  doute  calculé  les  conséquences. 

D’après  cette  loi , la  garde  départementale,  compo- 
sée de  neuf  imlle  hommes , recevoir  les  ordres  du  prési- 
dent du  Conseil  des  Anciens , qui  donnoit  chaque  jour 
Tordre  et  le  mot  ; le  président  de  chacun  des  Conseils 
donnoit  à la  garde  particulièrement  affecté  audit  Conseil 
- les  consignes  locales.  Il  devoir  être  fait  un  réglement 
relatif  au  service  et  aux  fonctions  de  la  garde  du  Corps 
législatif. 

Ici , représentans  du  peuple , vous  appercevez  un  ordre 
établi , une  marche  régulière  : les  attributions  des  pré- 
sidens  des  Conseils  étoient  déterminées  par  cette  loi,  ainsi 
que  celles  des  inspecteurs  Tavoient  été  par  la  loi  du  28 
fructidor  an  3 ; mais  Taction  du  pouvoir  ne  s’étendoit 
pas  au-delà  de  Tenceinte  constitutionnelle. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  . 10  vendémiaire  n’ayant 
été  remplacées  par  aucune  disposition  postérieure,  il  en 
est  résulté  une  incertitude  continuelle , et  dans  Tordre 
du  service,  et* dans  Tétendtie  des  fonctions  des  commis- 
sions des  inspecteurs. 

Il  a bien  fallu  se  créer  un  réglement  provisoire  pour 
le  service  ordinaire  ; mais  chaque  commission  peut , à 
sa  fantaisie , le  modifier  ou  le  réformer.  On  sait  jusqu’à 
quel  point  on  abusa  ^ avant  le  18  fructidor  , de  la  dis- 
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position  arbitraire  de  la  garde;  oii  se  rappelle  que  deJ 
patrouilles  envoyées  hors  de  Fenceinte  constitutionnelle 
se  permirent  d’arrêter  et  de  conduire  au  corps-de-garde 
un  représentant  du  peuple. 

La  garde  reçoit  , comme  les  autres  troupes  de  la 
division  , le  mot  d’ordre  du  commandant  militaire  ; 
il  n’en  est  point  donné  de  particulier  ni  par  le  prési- 
sident  du  Conseil , ni  par  la  commission  des  inspec- 
teurs. J’ai  même  vu,  à différentes  époque^  , mettre 
en  question  si  le  commandant  de  la  place  n’avoit  pas 
le  droit  de  donner  des  ordres  à votre  garde,  considérée 
comme  portion  de  la  force  publique. 

Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  rempli  les  fonc- 
tions d’inspecteurs  vous  diront , comme  moi  , qu’ils 
n’ont  eu  d’autre  guide  que  leur  zèle  , et  quelques  usages 
établis  provisoirement  par  ceux  qui  les  ont  devancés 
dams  cette  carrière.  Quant  à l’objet  de  leurs  attributions , 
il  est  connu  , il  est  déterminé  par  l’article  premier  de 
la  loi  du  28  fructidor  de  l’an  3 , c]ui  les  charge  de  sur- 
veiller la  police  de  l’enceinte  des  Conseils. 

Je  passe  à l’examen  de  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise. Elle  ne  s’applique  point  au  mode  de  service  de 
la  garde  du  Corps  législatif;  elle  n’apporte  aucun  chan- 
gement à la  loi  du  28  fructidot  de  l’an  3 ; elle  se  borne 
a énoncer  d’une  manière  générale  que  la  garde  du  Corps 
législatif  ne  peut  être  en  tout  ou  en  partie  mise  à la 
disposition  du  Directoire  exécutif,  ni  d’aucune  des  au- 
torités civiles  et  militaires,  autrement  que  par  une  loi. 

L’institution  d’une  garde  près  le  Corps  législatif  a pour 
objet  sans  doute  la  sdreté  de  la  représentation  nationale, 
la  police  de  son  enceinte  , la  liberté  de  ses  délibérations; 
c’est  là  que  doit  se  borner  le  service  de  cette  garde  ; et 
certes  elle  ne  doit  recevoir  d’ordre  que  du  Corps  légis- 
,4atif  ou  de  ceux  à qui  la  loi  en  a conféré  le  pouvoir. 

La  garde  étant  établie  par  la  constitution  près  le  Corps 
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législatif , il  ne  peut  appartenir  à chacun  des  Conseils 
d en  disposer  séparément,  en  tout  ou  en  partie^  hors  de 
son  enceinte.  / 

Il  appartient  encore  moins  à chaque  commission  des 
inspecteurs  de  mettre  à la  disposition  d'une  autorité 
quelconque  tout  ou  partie  de  cette  garde. 

Cette  Acuité  n'appartient  pas  non  plus  aux  commis- 
sions réunies;  car  aucune  loi  ne  les  autorise  à se  réunir, 
aucune  n'étend  leur  surveillance  au  - delà  dè  l’enceinte 
des  deux  Conseils  ; et  si  elles  sont  obligées  de  se  concerter 
ensemble  pour  l'ordre  du  service  général  , c'est  parce 
que  le  mode  de  ce  service  n'est  pas  déterminé  par  une 
loi, 

L article  premiei;  de  la  résolution  qu'on  vous  pro-- 
pose  ne  fait  donc  autre  chose  que  rappeler  la  garde 
du  Corps  législatif  à l’objet  principal  de  son  institution, 
en  déclarant  qiïe  tout  ou  partie  de  cette  garde  ne 
peut  être  mis  a la  disposition  d'une  autorité  quel- 
conque étrangère  à la  représentation  nationale , autre- 
ment que  par  la  volonté  du  Corps  législatif  ; et  cette 
volonté  ne  peut  se  manifè.ster  que  par  une  loi. 

Je  le  sais,  représentans  du  peuple,  il  peut  s'élever 
contre  cette  disposition  générale  quelques  objections 
tirees^  des  circo^istances  particulières  , des  événemens 
imprévus.  Déjà  l'on  a supposé  la  sûreté  du  Directoire 
exécutif  menacée  ; et  dans  ce  cas  ,ja-t"On  dit , faudra-t-il 
attendre  une  loi  pour  îhettre  à sa  disposition  au  moins 
une  partie  de  la  garde  du  Corps  législatif? 

Cette  objection  mérite  sans  doute  toute  votre  at- 
tention , car  le  maintien  de  la  République  tient  essen- 
tiellement à la  sûreté  , à la  garantie  de  tous  les  pou- 
voirs constitués.  - 

Mais  si  Ion  réfléchit  que  le  Directoire  exécutif  dis- 
pose, en  vertu  de  la  constitution  [ de  tonte  la  force 
publique,  c’est-à-dire,  de  la  garde  nationale  séden- 
Rapport  par  Savary.  , A -3  , 
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taire  et  de  la  garde  nationale  en  activité  ; qit’ii  est 
directement  chargé  de  pourvoir  à la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  cie  la  République. 

Si  i'cn  considère  qu’il  est  instruit  pà  chaque  instant , 
par  ses  agens  de  la  bituation  générale  et  particulière 
de  FEtat; 

Alors  toutes  les  inquiétudes  cessent. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  du  Corps  législatif,  qui  n’a , sur 
la  force  publique,  aucune  autorité  à exercer  instanta- 
nément, et  dont  la  sûreté  est  confiée  à sa  garde.  La 
garantie  de  tous  ses  membres  exige  donc  qu’aucune 
partie  de  cette  garde  ne  puisse  avoir  une  autre  destina- 
tion , sans  la  volonté  du  Corps  législatif,  c’est  aussi  ce 
que  veut  l’article  premier  de  la  résolution. 

Je  pourrois , mes  ccliègues  , frapper  vos  esprits  du 
récit  des  abus  et  des  manœuvres  coupables  dont  plu- 
sieurs d’entre  nous  ont  été  témoins  avant  le  i8  fruc- 
tidor j je  pourrois  porter  vos  regards  dans  l’avenir , 
et  vous  faire  entrevoir  les  dangers  auxquels  le  Corps 
législatif  pourroit  se  trouver  exposé , si  vous  rejettiez 
la  mesure  qui  vous  est  proposée  : mais  lorsqu’il  s’agit 
d’exécuter  la  constitution  , qu’a-t-on  besoin  d’entrer 
dans  le  calcul  des  erreurs  ou  des  passions  ? 

Si  l’on  considère  que  la  constitution  a placé  une 
garde  près  le  Corps  législatif,  pour  sa  propre  sûreté, 
pour  la  garantie  de  tous  ses  membres,  on  conviendra 
sans  doute  que  tout  individu  qui , sans  y être  autorisé 
par  une  loi  , lui  donneroit  une  autre  destination , at- 
renteroit  à la  liberté  de  la  représentation  nationale  : 
c’est  aussi  ce  que  porte  Farticie  II  de  la  résolution  j 
il  s’exprime  ainsi  : 

« La  contravention  aux  dispositions  du  précédent 
w article  sera  considérée  comme  attentat  à la  liberté 
« du  Corps  législatif,  et  punie  des  peines  portées  en 

l’article  622.  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3 
■ff  brumaire  an  4. 
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J’cnvre  le  code  penal , et  je  lis  > article 

« Quiconque  aura  commis  Tattentat  d investir 
« d'hommes  arniés  le  lieu  des  séances  du  Corps  lé- 
» gislatif , ou  de  les  y introduire  sans  son  autorisation 
« ou  sa  réquisition , sera  puni  conformément  à Far- 
« ticle  6 . 2. 

» Tous  ceux  qui  auront  participé  à cet  attentat  par 
53  les  ordres  qu’ils  auront  donnés  ou  exécutés , subiront 
55  la  même  peine.  >5 

Nous  voyons  dans  cet  article  un  délit  caractérisé  ; 
mais  nous  n’y  trouvons  aucune  peine  formellement 
exprimée  : la  peine  n’est  qu’indiquée  , et  c’est  l’article 
612  qui  la  détermine. 

L’article  que  nous  discutons  manque  donc  de  jus- 
tesse dans  ses  expressions  , quand  il  parle  de  peines 
portées  en  l’article  622.  il  eut  été  plus  simple  , plus 
conforme  à l’esprit  de  la  législation,  qui  exige  clarté 
et  précision  , de  citer  l’article  612  du  code  aes  délits 
et  des  peines. 

Cependant,  représentans  du  peuple,  votre, commis- 
sion n’a  pas  considéré  cette  irrégularité  dans  la  rédac- 
tion de  l’article  II  de  la  résolution  comme  un  motif 
de  rejet  ; car  rarticle  622  cité,  renvoyant  expressément 
à l’article  612  , il  ne  peut  s’élever  aucun  doute,  au- 
cune incertitude  sur  la  nature  de  la  peine. 

Ici  la  peine  est  capitale  , c’est  .celle  prononcée  contre 
ceux  qui  attenteroient  à la  sûreté , à la  liberté  du  Corps 
législatif  j elle  est  une  conséquence  du  principe  établi 
pour  la  conservation  de  la  représentation  nationale. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  , mes 
collègues , nous  n’avons  considéré  ni  les  temps , ni  les 
lieux  , ni  les  personnes.  La  résolution  ne  se  borne  pas 
à un  cas  particulier  ; elle  ne  distingue  pas  les  per- 
sonnes : elle  tend  à conserver  l’équilibre  entre  les  pou- 
voirs j enfin  elle  exprime  le  vœu  de  la  constitution. 
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'■  En  terminant  ce  rapport,  nous  croyons  devoir  ap- 
. peler  l’attention  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  né- 
cessité de  s’occuper  incessamment  d’un  projet  de  loi 
qui  détermine  le  mode  de  service  de  la  garde  du  Corps 
législatif,  conformément  à l’article  71  de  la  constitution* 
Vous  en  sentirez  mieux  l’importance , si  vous  descen- 
dez dans  le  détail  du  service  ordinaire  de  votre  garde* 

Le  chef  de  cette  garde  reçoit  les  ordres  des  com- 
missions des  inspecteurs  pour  le  service  général  ; chaque 
commdssion  lui  en  donne  ensuite  de  particuliers  pour 
îe  service  - de  son  enceinte.  Lorsqu’un  individu  est 
arrêté  dans  l’enceinte  de  l’un  des  Conseils  , si  le  motif 
de  son  arrestation  exige  qu’il  soit  remis  à l’autorité 
civile , il  est  d’usage  de  le  faire  conduire  par  un  déta- 
chement de  grenadiers. 

Dira-t-cn  que  , dans  ce  cas , la  commission  qui  en 
a donné  l’ordre  a excédé  ses  pouvoirs , et  qu’elle  livre 
à l’aiitcrité  civile  une  partie  de  la  garde  du  Corps  légis- 
latif , en  lui  faisant  faire  un  service  extérieur  } 

Chaque  jour  le  détachement  qui  forme  la  garde  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  sort  de  son  enceinte  pour  se 
porter  à son  poste  *,  le  com.mandant  peut  être  recjuis , 
sur  son  passage  , de  prêter  main-forte  à l’exécution  de 
la  loi , soit  pour  empêcher  un  délit , soit  pour  arrêter 
des  coupables , soit  pour  dissiper  un  attroupement  qui 
pourroit  menacer  la  tranquillité , la  sûreté  publiques  ; 
s’il  donne  l’ordre  à sa  troupe  d’obéir  à la  réquisition 
de  l’autorité  civile  ou  militaire  , sera  t-il  considéré 
comme  coupable? 

On  pourroit  multiplier  les  exemples  de  cette  nature , 
mais  tous  peuvent  se  rapporter  aux  deux  que  je  viens 
de  citer. 

Sur  le  premier  , relatif  aux  ordres  donnés  par  la 
commission  , j’observe  d’abord,  que  l’on  peut  faire  re- 
mettre les  individus  arrêtés  dans  renceiiite  du  Conseil 
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entre  les  mains  de  la  force  publique , pour  les  con-^ 
duire  à Tautorité  chargée  de  l'exécution  des  lois. 

Je  réponds  ensuite , que  donner  Tordre  de  conduire 
devant  Tofhcier  public  un  prévenu  arrêté  dans  Ten- 
ceinte  d’un  Conseil  , c’est  exercer  le  droit  de  police 
accordé  par  la  constitution  , et  nulletnent  remettre  à 
la  disposition  d’une  autorité  civile  ou  militaire  le  déta- 
chement de  la  garde  commandée  pour  cet  effet. 

Sur  le  second  exemple  , je  dis  que  le  commandant 
du  détachement  sortant  de  votre  enceinte  pour  se  porter 
au  Conseil  des  Cinq-Cents , ne  doit  ccnnoître  d’autre 
réquisition  que  Tordre  qu’il  a reçu  de  se  rendre  à son 
poste  , parce  que  son  devoir  est  , avant  tout , de  dé- 
fendre la  représentation  nationale  et  de  veiller  à sa 
sûreté  : autrement  il  en  pourroit  résulter  des  consé- 
quences fiinestes  pour  le  Corps  législatif. 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire  , nous  n’avons 
considéré  la  garde  du  Corps  législatif  que  sous  le  rap- 
port d’un  service  commandé , et  c’est  l’objet  dans  le- 
quel nous  devions  nous  renfermer. 

Peut-être  vous  présentera-t-on  d’autres  considérations 
qui , au  premier  apperçu  , sembleroient  faire  naître  de 
nouvelles  difficultés  : par  exemple. 

Si , dans  le  voisinage  des  postes  établis  pour  la  po- 
lice de  votre  enceinte,  il  se  ccmmettoit  quelque  délit  ; 
si  Ton  réclamoit  les  secours  de  votre  garde  ; si  les 
flammes  dévoroient  l’habitation  d’un  citoyen  , ect.,  la 
commission  des  inspecteurs , l’officier  commandant  le 
corps  des  grenadiers  , seroient-ils  alors  coupables  de 
donner  des  ordres  pour  remplir  un  devoir  que  les  lois 
prescrivent , que  l’humanité  commande  ? 

Je  répondrai  avec  l’expérience  : 

Il  n’y  a point , dans  ces  cas , d’ordre  à donner  pour 
un  service  commandé  ; il  ne  faut  qu’avertir  vos  gre- 
nadiers du  danger  qui  menace  un  citoyen  dans  sa  per- 
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sonne  ou  dans  ses  propriétés,  pour  que  tous  ceux  dont 
la  présence  n^est  pas  jugée  absolument  nécessaire  au 
poste  3 tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  service  , s'empres- 
sent de  porter  tous  les  secours  que  la  société  a droit 
d^atteodre  de  tons  les  citoyens.  Ce  n'est  plus  comme 
garde  du  Corps  législatif,  c'est  comme  citoyen  que  l'on 
agit  en  pareille  circonstance. 

Cent  fois  3 représentans  du  peuple,  vous  avez  entendu 
parier  des  traits  de  générosité  et  de  dévouement  de  cette 
iiatiire  de  la  part  de  vos  grenadiers.  Avoient-ils  attendu 
des  ordres , ceux  qui  dans  la  rue  Honoré , ont  sauvé 
des  familles  entières  à travers  les  flammes;  ceux  qui  ont 
arraché  des  citoyens  aux  poignards  des  assassins  \ non  , 
certes , il  ne  faut  pas  être  commandé  pour  remplir  un 
devoir  sacré. 

Quoi  qu'il  en  soit , il  suffît  qu'il  puisse  se  présenter 
quelqu’incertitude  , soit  relativement  aux  fonctions 
des  commissions  des  inspecteurs  , soit  relativement  à 
celles  des  chefs  de  votre  ^arde  , pour  inviter  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  à vous  présenter  des  mesures  législatives 
propres  à faire  cesser  tous  les  doutes  , toutes  les  inquié- 
tudes qui  pourroient  s'élever  » cet  égard. 

Quant  au  principe  établi  par  la  résolution  , il  est  con- 
forme à la  constitution  ; il  est  conservateur  de  votre 
sûreté,  de  votre  liberté , de  votre  indépendance. 

Votre  commission,  composée  de  nos  collègues  Gour- 
dan  , Herwyn  et  moi , vous  propose  en  conséquence , x 
l'unanimité,  d'approuver  la  résolution. 


DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE, 


Fructidor  an  7. 


